
Le candidat a le choix entre deux sujets.

TRONC COMMUN

Temps de préparation : 30 minutes – Durée de l'interrogation : 20 minutes

"La calculatrice personnelle n'est pas autorisée"

Sujet n° 45
THEME : Protection sociale et solidarités collectives
Avertissement au candidat : on attire votre attention sur le fait que ce thème ne doit pas être confondu avec la question à traiter. Ce thème indique seulement le cadre principal d'étude.

Questions préalables : 

1)  Définissez la notion d’Etat-providence.
2)  Comment calcule-t-on le taux de variation du nombre de bénéficiaires du RMI entre 1990 et 2006 ?
     (document 1)
3)  Expliquez la phrase soulignée dans le document 2.
Sujet à traiter à l’aide de vos connaissances et des documents :

Après avoir présenté les transformations récentes du système de protection sociale français, vous expliquerez les raisons de ces changements.
Document 1 Nombre de bénéficiaires des principales prestations sociales (en milliers)
	 
	1990
	1995
	2000
	2006

	Retraités de droit direct 
	9 544
	10 715
	11 838
	14 050

	Personnes bénéficiaires du minimum vieillesse
	1 213
	989
	766
	599

	Familles bénéficiaires des prestations familiales
	6 057
	6 154
	6 404
	6 669

	Personnes bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI)
	510
	946
	1 097
	1 279

	Personnes bénéficiaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH)
	539
	614
	710
	804

	Personnes bénéficiaires de l'allocation de parent isolé (API)
	156
	164
	170
	217


Source : Dress, Cnaf

Document 2 
Des mesures nouvelles sont venues modifier le système de protection sociale français depuis une vingtaine d’années. Les prestations d’assistance ont pris une grande importance, en réponse au développement de la pauvreté des personnes d’âge actif. Le RMI ou l’ASS sont très différentes des allocations existantes, telles que les allocations chômage, en ce sens qu’elles ne sont pas contributives, mais sont soumises à condition de ressources et différentielles.

Les prestations d’assurance, de leur côté, sont en baisse. Les réformes Balladur et Fillon réduisent et vont réduire les pensions de retraite de manière très significative, (…). Les réformes successives de l’assurance maladie réduisent le financement public des dépenses de santé (par exemple, le remboursement de certains médicaments est réduit). Enfin, l’indemnisation du chômage est limitée dans le temps et moins élevée que par le passé. Il serait certainement exagéré de parler de démantèlement, mais la tendance est incontestablement à la diminution du niveau de protection apportée par les assurances sociales et au report vers l’assurance privée ou mutuelle, les ménages et les entreprises. (…)

Arnaud Parienty, Protection sociale : le défi, Gallimard, 2006
NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille.
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